
 

 

Office fédéral de l'environnement, 3003 Berne 
__________________________________________________________________________ 
 
 
Loi fédérale sur les végétaux issus des nouvelles technologies de sélection (loi sur les 
technologies de sélection ; LNTS) : prise de positions 
 
Monsieur le conseiller fédéral, 
Madame, Monsieur, 
 
Le Conseil d’État de la République et Canton de Neuchâtel a pris connaissance du sujet de la 
consultation du Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la 
communication (DETEC) et vous remercie de lui offrir la possibilité de donner son avis sur la 
nouvelle loi fédérale sur les végétaux issus des nouvelles technologies de sélection (LNTS).  
 
Pour sa prise de positions, le Conseil d’État neuchâtelois s’appuie sur la position de la 
Conférence des directeurs cantonaux des travaux publics, de l‘aménagement du territoire et 
de l‘environnement (DTAP), qu’il soutient tant en matière d’opportunités, que des réserves et 
conditions émises. 
 
Nous constatons que les nouvelles technologies de sélection montrent un potentiel dans la 
sélection végétale, notamment pour le renforcement de la durabilité de notre agriculture. 
Comme particulièrement intéressants, nous relevons les possibilités de réduction de 
l’utilisation des produits phytosanitaires, la tolérance et la résistance aux maladies, ravageurs 
et stress climatiques, l’adaptation au changement climatique ainsi que le maintien du taux 
d’approvisionnement alimentaire du pays.  
 
Il convient toutefois de tenir compte des réserves de diverses organisations professionnelles 
et non gouvernementales. Dans ce contexte, nous considérons les piliers suivants, ancrés 
dans le présent projet, comme centraux :  
 

1. Intégration d'une valeur ajoutée comme nouvelle condition d'autorisation ; 
2. Allègement au cas par cas des disséminations expérimentales ; 
3. Mise en circulation de plantes dites issues de nouvelles technologies de sélection 

(ci-après plantes NTS) au moyen de décisions sur la comparabilité ; 
4. Maintien d'une obligation d'étiquetage complète. Ce dernier est indispensable pour 

la liberté de choix et la protection de la production sans NTS. 
 
De plus, nous formulons les conditions suivantes, car nous estimons que ces points doivent 
encore être modifiés et concrétisés : 
 

1. La comparabilité comme critère de mise en circulation ne suffit pas à l'évaluation 
des risques ; 

2. L’étiquetage, la définition et des méthodes de détection du matériel transgénique 
sont nécessaires ; 

3. Garder l’option d’exclure les plantes NTS couvertes par des brevets des 
allègements de la LNTS ; 

4. Réglementer la coexistence (transfrontalière) et la culture sous serre des plantes 
NTS. 

 
Finalement, comme le prévoit notre législation, nous vous transmettons la prise de position 
annexée du Grand Conseil neuchâtelois, décidée par 53 voix contre 31, lors de sa séance du 
24 juin 2025.  
En vous remerciant de nous avoir consulté, nous vous prions d’agréer, Monsieur le conseiller 
fédéral, Madame, Monsieur, l’assurance de notre haute considération. 
 
Neuchâtel, le 7 juillet 2025 
 

Au nom du Conseil d'État : 
La présidente, La chancelière, 
C. GRAF S. DESPLAND 


